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Arrête :

Article premier : BOUMFOULOU (Dieuvie Cambelle), 
de nationalité congolaise, née le 1er janvier 2007 à 
Madingou, fi lle de MBAMA (Sydney lvan Abraham) et 
de BIENE BAFOUINSONI (Gloria-Triomphette), est 
autorisée d’adjoindre son nom patronymique actuel.

Article 2 : BOUMFOULOU (Dieuvie Cambelle) 
s’appellera désormais CHANTE BOUMFOULOU 
(Dieuvie Cambelle).

Article 3 : Le présent arrêté sera transcrit en marge 
du centre d’état civil de Madingou, enregistré, publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo et 
communiqué partout où besoin sera.

Fait à Brazzaville le, 18 juillet 2025

Aimé Ange Wilfrid BININGA

  Arrêté n° 2071 du 18 juillet 2025 portant 
adjonction de nom de Mme LONGOUANGO- ETABA 
(Jeannelie)

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
des droits humains et de la promotion 

des peuples autochtones,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 073/84 du 17 octobre 1984 portant code 
de la famille en République du Congo ;
Vu la loi n° 19/99 du 15 août 1999 modifi ant et 
complétant certaines dispositions de la loi n° 22/92 
du 20 août 1992 portant organisation du pouvoir 
judiciaire en République du Congo ;
Vu le décret n° 99/85 du 15 mai 1999 portant 
attributions et organisation du secrétariat général de 
la justice ;
Vu le décret n° 2003-326 du 19 décembre 2003 relatif 
à l’exercice du pouvoir  règementaire ;
Vu le décret n° 2016-365 du 27 décembre 2016 relatif 
aux attributions du ministre de la justice, des droits 
humains et de la promotion des peuples autochtones ;
Vu le décret n° 2017-260 du 25 juillet 2017 portant 
organisation du ministére de la  justice et des droits 
humains et de la promotion des peuples autochtones ;
Vu le décret n° 2021/300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef  du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu la requête de l’intéressée et la publication parue 
dans « Les Dépêches de Brazzaville »  n° 4787 du jeudi 
4 juillet 2024 ;

Vu le défaut d’opposition,

Arrête :

Article premier : Mme LONGOUANGO-ETABA 
(Jeannelie), de nationalité congolaise, née le 22 février 1992 
à Brazzaville, fi lle de LONGOUANGO (Mesmin Valere) 
et de PAKAMA-(Viviane), est autorisée d’adjoindre son 
nom patronymique actuel.

Article 2 : Mme LONGOUANGO-ETABA (Jeannelie) 
s’appellera désormais LONGOUANGO-ETABA 
TSONDZABEKA IKENGA (Jeannelie).

Article 3 : Le présent arrêté sera transcrit en marge 
du centre d’état civil de Talangaï, enregistré, publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo et 
communiqué partout où besoin sera.

 Fait à Brazzaville, le 18 juillet 2025

Aimé Ange Wilfrid BININGA

 MINISTERE DE L’ENERGIE
ET DE L’HYDRAULIQUE

 AUTORISATION 

 Arrêté n° 2052 du  18 juillet 2025 accordant 
une autorisation d’exercice  de l’activité de production 
autonome de l’eau à la Banque des Etats de l’Afrique 
centrale (BEAC)/Brazzaville

Le ministre de l’énergie et de l’hydraulique,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 13 -2003 du 10 avril 2003 portant code 
de l’eau ;
Vu la loi n° 33-2023 du 17 novembre 2023 portant 
gestion durable de l’environnement en République du 
Congo ;
Vu le décrct n° 2008-85 du 16 avril 2008 fi xant les 
modalités et les conditions d’exercice de l’activité de 
production autonome de l’eau ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2023-1551 du 15 septembre 2023 
portant organisation du ministère de l’énergie et de 
l’hydraulique ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-58 du 5 mars 2025 relatif 
aux attributions du ministre de l’énergie et de 
l’hydraulique ;
Vu l’arrêté n° 18018 du 19 décembre 2012 fi xant les 
procédures et les conditions d’autorisation d’exercice 
de l’activité de production autonome de l’eau ; 
Vu l’arrêté n° 5169 du 25 mars 2019 portant 
application de la redevance due par les producteurs 
autonomes de l’eau,

Arrête :

Article premier : Il est accordé à la Banque des Etats 
de l’Afrique centrale (BEAC), direction nationale, 
Brazzaville, NIU n° M2006110000864143, sis rue 
Sergent Malamine, quartier CQ 33, arrondissement 
n° 3 Poto-Poto, centre-ville, commune de Brazzaville, 
une autorisation d’exercer l’activité de production 
autonome de l’eau.

Article 2 : La Banque des Etats de l’Afrique centrale 
(BEAC) est autorisée à capter et à prélever les eaux 
souterraines du domaine public hydraulique à partir 
d’un (1) forage érigé sur son site, coordonnées X : 



Journal offi ciel de la République du Congo 1053Du jeudi 7 août 2025

04° 16’ 561’’ ; Y : 015° 16’ 896’’, arrondissement n° 3 
Poto-Poto, centre-ville, commune de Brazzaville.

Article 3 : L’autorisation accordée à la Banque des 
Etats de l’Afrique centrale (BEAC) est valable pour 
une durée de cinq (5) ans renouvelable.

Elle est personnelle, incessible et non transférable.

Article 4 : Les eaux prélevées par la Banque des Etats 
de l’Afrique centrale (BEAC) sont destinées à des fi ns 
domestiques.

Conforrmément aux dispositions de l’article 96 de la 
loi n° 13-2003 portant code de l’eau, il est strictement 
interdit à la Banque des Etats de l’Afrique centrale 
(BEAC) de distribuer de l’eau à des tiers par voie 
d’adduction à partir de mini-réseaux ou sous quelques 
formes que ce soit.

Article 5 : Le débit â prélever sur le forage est supérieur 
à 50 mètres cubes par trimestre.

Un compteur doit être installé à l’exhaure du forage 
aux fi ns de comptage et de contrale des volumes d’eau 
prélevés.

Article 6 : L’environnement de l’ouvrage de production 
d’eau doit être tenu dans un état de parfaite salubrité 
dans le respect des dispositions de la loi n° 33-2023 
du 17 novembre 2023 susvisée.

Article 7 : La Banque des Etats de l’Afrique Centrale 
(BEAC) est astreinte au paiement de la redevance 
de prélèvement des eaux, conformément à la 
réglementation en vigueur.

Le redevable doit s’acquitter du montant de la 
redevance dans les délais fi xés par l’avis de paiement.

Tout retard constaté dans le paiement de la redevance 
entraîne, sans préjudice des autres sanctions prévues 
par la loi n° 13-2003 du 10 avril 2003 susvisée, une 
majoration de 10% du droit exigible.

En cas de défaut de paiement, le montant de la 
redevance due est majorée de 100%.

Articie 8 : La Banque des Etats de l’Afrique centrale 
(BEAC) est tenue de respecter l’ensemble des 
engagements contenus dans la présente autorisation 
ainsi que la réglementation relative au secteur de 
l’eau.

Sans préjudice des autres voies de droit et de recours, 
le non-respect de ces dispositions peut entraîner la 
suspension ou le retrait de l’autorisation, après mise 
en demeure préalable par l’organe de régulation du 
secteur de l’eau, dans le respect des dispositions de 
l’article 93 du code de l’eau.

Article 9 : Tout changement affectant le statut de 
la propriété est notifi é sous quinzaine, à l’organe de 
régulation de l’eau.

Article 10 : La direction générale de l’organe de 
régulation du secteur de l’eau, la direction générale 
de l’hydraulique, la direction générale du fonds de 
développement du secteur de l’eau, sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de veiller au respect 
des prescriptions de la présente autorisation et de la 
règlementation du secteur de l’eau.

Article 11 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 18 juillet 2025

Emile OUOSSO

  Arrêté n° 2053 du 18 juillet 2025 accordant 
une autorisation d’exercice de l’activité de production 
autonome de l’eau à la société CFAO Mobility Congo/
Pointe-Noire

Le ministre de l’énergie et de l’hydraulique,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 13-2003 du 10 avril 2003 portant code de l’eau ;
Vu la loi n° 33-2023 du 17 novembre 2023 portant 
gestion durable de l’environnement en République du 
Congo ;
Vu le décret n° 2008-85 du 16 avril 2008 fi xant les 
modalités et les conditions d’exercice de l’activité de 
production autonome de l’eau ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2023-1551 du 15 septembre 2023 
portant organisation du ministère de l’énergie et de 
hyraulique ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-58 du 5 mars 2025 relatif aux 
attributions du ministre de l’énergie et de l’hydraulique ;
Vu l’arrêté n° 18018  du 19 décembre 2012 fi xant Ics 
procédures et les conditions d’autorisation d’exercice 
de l’activité de production autonome de l’eau ;
Vu l’arrêté n° 5169 du 25 mars 2019 portant 
application de la redevance due par les producteurs  
autonomes de l’eau,

Arrête :

Article premier : Il est accordé à la société CFAO 
Mobility Congo, société anonyme au capital social 
de 3 660 160 000 francs CFA, immatriculée sous 
le numéro RCCM CG -BZV-01-2001-B 14, NIU 
n° M21000000170381E, B.P. : 247, sise boulevard 
Denis Sassou-N’Guesso, arrondisscmcnt n° 3 Poto-
Poto, commune de Brazzaville, une autorisation 
d’exercice de l’activité de production autonome de 
l’eau.

Article 2 : La société CFAO Mobility Congo/Pointe-
Noire est autorisée à capter et à prélever les eaux 
souterraines du domaine public hydraulique à partir 
d’un (1) forage érigé sur son site, aux encablures 
de l’aéroport, coordonnées : X : 4°48’39,47” ; Y : 
11°52’06,57”, Z : 18m, sise avenue Bitékila Ndombi, 
arrondissement n° 1 Emery Patrice Lumumba, CQ 
103 KM4, commune de Pointe-Noire.


